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President : M. T. A. STONE (Canada). 

Nominations aux postcs devenus vacants clans les 
organes subsidiaires de I' Assemblee generale 

[Point 42 •] 

1. Le PRESIDENT declare qu'il faut proceder le plus 
rapidcment possible a !'election des membres de ces 
organes. Comme l'a suggere le representant de la Nor­
vcge, une Jiste des candidatures sera distribuee de fai;on 
que les membres de la Commission puissent l'etudier 
avant le vote. II serait done utile que les delegations 
soumettent Jes noms de leurs candidats avant la fin de 
la semaine avec une note sur }'experience et les titres 
des candidats. 

Previsions huclgetaires pour l'exercice financier 
1952 : a) previsions hudgetaires presentees par 
le Secretaire general (A/1812 et Add. 1, A/C. 
5/44.8, A/C. 5/451); b) rapports du Comite 
consultatif pour les questions aclministratives et 
hudgetaires (A/1853, A/C. 5/455) 

[Point 41 •] 

Examen en premiere lecture (suite) 

CHAPITRE 10. - DEPARTEMENT DES QUESTIONS 
ECONOMIQUES 

2. Le PRESIDENT invite M. Owen (Secretaire general 
adjoint charge du Departement des questions econo­
miques) a faire une declaration. 

3. l\I. OWEN (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des questions economiques) declare que 

• Numero affecte Ii la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblec generale. 

le dcparlement s'est efforce de stabiliser son budget 
et peut pretendre qu'il y a reussi. 

4. Son budget pour 1951 etait de 2.276.000 dollars; 
le budget pour 1952, y compris 122.000 dollars pour 
terminer les etudes sur le plein emploi, est de 
2.313.900 dollars; celte legere augmentation s'explique 
principalement par les augmentations normales de 
traitement. II sera possible cependant d'economiscr la 
somme de 122.000 dollars, etant donne que le Conscil 
economique et social a accepte de differer ccs eludes. 
Le budget revise est done de 2.l!Jt.900 dollars. 

5. Le departement a pu, en prenant des precautions 
constantes, realiser sur Jes fonds alloues pour Jes etudes 
sur le plein emploi une economic d'environ 150.000 dol­
lars, qui sera reversee aux fonds generaux. Les frais 
de voyage du personnel en mission ont etc importants 
en 1951, en raison des reunions de Santiago et de 
Geneve et de la session de l'Assemblee generale a Paris, 
mais les fonctionnaires qui ont du se deplacer pour 
assister aux sessions du Conseil se sont vu assigner 
des taches au cours de leur voyage. En 1952, commc 
toutes Jes sessions du Conseil et de ses commissions 
se tiendront au siege de !'Organisation, il sera possible 
de reduire considerablement les depenses du chapitre 3 
du budget; cependant une partie importante des 
depenses afferentes aux autres voyages ne seront pas 
supportees par le budget des conferences comrne en 
1951. Des justifications tres completes sont toujours 
exigees pour toutes Jes missions offlcielles. Le per­
sonnel envoye aux conferences des commissions econo­
miques regionales a etc reduit au minimum. 
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6. Les modifications proposees par le departement en 
1952 sont minimes. La creation de trois nouveaux pastes 
de secretaires qui avail etc demandee a etc remisc de 
deux ou trois ans, jusqu'a ce que la necessitc de cette 
creation ait ete pleinement demontree. 
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7. ~a- ~cction d'etud~s- ~t de la liaison regionales de 
la_ D1v1s10n de la stab1htc et du developpement econo­
m1ques comp!ait a l'origine quarante-cinq postes; ses 
travaux porta1ent sur tous Jes pays du monde. A l'heure 
~ctucllc, Jes commissions economiques et regionales 
~t:)nt pa:vcnucs ~ ur~e plus grande indepcndancc, il a 
etc possible de r~dmre le personnel qui s'occupait de 
ccs travaux, ma1s !cs recherches et Jes etudes sur 
I'Afriquc et le l\foycn-Oricnt doivent continuer a etre 
faitcs au siege de !'Organisation. A Ia suite de la reor­
ganisation :1 laqucllc il a etc procede, le personnel de 
ces sections et de la Section du devcloppemcnt econo­
mique a etc renforcc, sans qu'il ait cte necessairc de 
crecr de nouveaux postcs dans !cs services organiques. 

8. Le Comite consultatif pour Jes questions adminis­
trativcs et budgctaires a recommande egalement que 
des economics soient realisccs dans le recrutement des 
consultants ct du personnel temporaire. Les nouvclles 
ctudes autorisees par le Conseil a sa dcrnicre session 
ont oblige de puiser largement dans !cs fonds reserves 
a ces deux rubriqucs. Bien quc le dcpartement ait un 
personnel organiquc stable, une certaine souplesse dans 
l'cmploi des consultants s'est rcvclec indispensable. Les 
previsions budgctaires, ctablies en mars ou avril, nc 
pcuvent donner qu'une indication trcs approximative 
des depcnscs probables affcrentes aux consultants. 

9. Etant donne la resolution 362 B (XII) du Conseil 
economiqnc ct social relative aux nouveaux pro­
grammes, le departement a du introduire des modifi­
cations dans le programme de travail concernant lcs 
projets prioritaires. II n'a nullemcnt !'intention de rcla­
cher le controlc financier exerce sur tontes lcs nouvellcs 
propositions faites apres la presentation des previsions 
but!getaires. Pcut-ctre un effort devrait-il ctre fail pour 
harmoniser la resolution de l' Asscmblce generalc rela­
ti vc a la concentration des efforts ct des rcssources 
avcc le controle demande par le Cornite consultatif. 

10. Au cours de sa trcizicmc session, le Conscil a 
confie au departcmcnt un certain nombrc de taches 
impliquant le rccours aux consultants et a !'assistance 
tcmporairc. Le departement a ete charge notamment : 
de fournir les services neccssaircs a un comite inter­
gouvernemental pour Jes pratiqucs commerciales res­
trictives; de proccdcr a des etudcs sur la reforme 
agrnirc ct la cooperation agricole; d'executer les tra­
vaux dont aura bcsoin un comite intcrgouverncmental 
d'cxpcrts en matierc d'insccticides; d'etudicr lcs me­
thodcs pcrmcttant d'accordcr une assistance pour le 
financcment du devclopemcnt economique; de deve­
lopper scs travaux sur l'Afrique et le l\foycn-Oricnt; 
d'approfondir scs analyses sur le plein emploi; de 
fournir lcs services necessaires a un groupe d'experts 
charges de procedcr a des etudes sur lcs rcssourccs en 
minerais de fer et de financer Jes travaux de ce groupc 
ct d'instituer un autre groupe d'cxperts charges d'etu­
dicr la question des pcrmis de conduire tellc qu'clle sc 
pose dcpuis !'elaboration de la Convention internatio­
nale de 1949 sur la circulation routiere. 

11. M. Owen regrctte de ne pas approuver les recom­
mandations du Comite consultatif. II aurait aime, a 
!'issue de la derniere reunion du Conscil economique 
ct social, avoir !'occasion de faire devant le Comite 
consultatif une declaration sur les travaux supplcmen­
taires dont il vicnt de parler; a son avis, cela aurait 
sans doutc permis d'arriver a un accor.d .et le Comite 
aurait pu soutcnir lcs efforts faits par M. Owen en vuc 
d'cvitcr l'ctablisscmcnt de previsions supplcmentaires, 
ct ne pas maintenir la rccommandation figurant dans 

son rapport et visant une reduction des credits, rccom­
mandation qui est fondee sur la situation telle qu'cllc 
se .prescntait avant la dcrniere reunion du Conseil. 
Etant donne la situation, M. Owen espere que la somme 
de 2.191.900 dollars sera jugee tres raisonnable. 

12. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour lcs questions administratives et budgetaires) 
repond qu'il faut eviler d'etablir un budget !ache. La 
documentation relative au budget doit contenir des 
~ndications aussi precises que possible quant aux tra­
vaux requis. Les rcnseignements relatifs aux travaux 
supplementaires confies au Departement des questions 
economiques sont parvenus trop tard pour que le rap­
port du Comitc consultatif puisse en tenir compte. En 
principe, le Comite consultatif s'oppose a l'etablissc­
ment de previsions supplementaires, mais dans le cas 
ou il a ete decide, apres l'etablissement du budget 
normal, de confier des travaux supplementaires a un 
departemcnt, la Cinquiemc Commission doit avoir tous 
lcs • details necessaires pour etrc en mcsure d'cvalucr 
l'importance de ccs travaux. 

13. Les rccommandations du Comite consultatif rela­
tives a une reduction dans Jes previsions pour 1952, 
dont il est fait etat au paragraphe 137 du rapport, repo­
scnt sur l'opinion selon laquelle, apres cinq annees 
d'experience, ii devrait etre possible de reduire consi­
derablement le nombre des consultants. II en va de 
mcmc pour !'assistance temporaire; certaines organi­
sations ont presquc completement elimine cette rubri­
que, en partie grace a des prets de personnel cntre lcs 
divers departcmcnts. 

14. l\I. Aghnides insistc pour qu'on fasse un effort plus 
grand en vue de rcduire les frais de voyage des fonc­
tionnaires sc renclant en mission officielle, en faisant 
plus Iargement appel a la correspondance et en deman­
dant auxdits fonctionnaircs de s'imposcr cux-memes 
des limitcs sevcres. Toutc cettc question doit ctrc suivie 
de trcs pres. 

15. De l'avis de M. Aghnides, le Departement des ques­
tions economiqucs pourrait, grace a des economies de 
ccttc nature, effectuer Jes travaux dont il est charge, 
meme avcc lcs reductions proposees. 

16. l\I. VOUGT (Suede) pcnse quc l'une des difficultes 
cssentielles reside dans le fait qu'il faut concilier Jes 
}ouablcs ambitions des divers organes des Nations Unies 
qui desircnt cntreprendre des activites nouvelles et la 
necessite de rester clans les limitcs du budget. Le 
representant de Ia Suede note que le Conseil ccono­
mique et social a accepte de rcmettre a une date ulte­
rieure les eludes dont il est fait mention au para­
graphc 128 du rapport du Comite consultatif; cepcn­
dant, en cc qui conccrne le paragraphc 131, il signale 
que Ia delegation de la Suede approuvc entierement la 
critique faitc par le Comite consultatif de la procedure 
proposee par le Sccretaire general; elle partagc !'inquie­
tude du Comite a ce sujct. 

17. La seulc solution consiste a appliquer strictement 
la re~le selon laquelle les fonds necessaires aux travaux 
supplemcntaires doivent faire l'objet de previsions sup­
plementaires, lcur emploi devant etre rigoureusemcnt 
controle. M. Vougt appuie Jes observations presentecs 
reccmment dcvant la Cinquieme Commission par les 
representants de la Norvcge et du Danemark au sujet 
de Ia consolidation du budget. La delegation de la 
Suede votera toutcs les reductions proposees par le 
Comite consultatif. 
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18. M. FAHMY (Egypte) regrctte !'absence de chiffres 
procis ?oncernant le chapitre 10 dans le rapport du 
Secreta1re general sur lcs incidences financieres des 
res~lutions adoptees par le Conscil economique ct 
social au cours de sa treizieme session (A/C.5/451); a 
son avis, un etat estimatif plus detaille aurait du etre 
fourni plus tot. Cependant, les travaux supplemcntaires 
~cc?I?mandes dans Jes resolutions prescntent un grand 
rntcret pour tons les Etats Mcmbres, et en particulicr 
pour les I?ays insuffisamment developpcs, ct il importe, 
par consequent, de prevoir des credits a leur sujet. 
C'est pourquoi M. Fahmy propose que le montant des 
credits pour le chapitre 10 recornrnande par le Comite 
consultatif soil augmente de 122.000 dollars. 

19. M. Fahmy reserve Jc .droit de sa delegation de 
presenter, a Ull stade ulterieur des debats une decla­
ration sur Ia coordination des activites du Departe­
ment des questions econorniques ct de l' Administration 
de !'assistance technique. 

20. ~I: B1?ZERRA DE MEDEIROS (Bresil) declare que 
sa delegation votera toutes Jes reductions recomman­
dees par le Camile consultatif. 

21. En depit des mesures prises pour assurer Ieur 
reduction, Jes depenses de !'Organisation des Nations 
Unies et des institutions specialisees continuent a 
s'elever. II importe done d'imposer des limites bude1e­
taires aux activites de ces organismes et de veillcr a 0ce 
quc ces lim~tes soient scrupuleusement respectees. Les 
mesures prises par le Conseil econornique ct social 
pour etablir un ordre de priorite ne SC sont pas revelees 
suffisamment efficaccs. La Cinquiemc Commission doit 
done faire face aux rcsponsabilites <Jui Jui incombcnt 
en ce qui conccrne un controle bndgetairc convenablc 
et donner des directives precises. De son cote, le Secre­
tariat doit faire face a ses responsabilites en Ia matiere 
et presenter des suggestions pour l'etablissemcnt d'un 
ordre de priorite. II faut csperer quc le Comite consul­
tatif continucra a jouer un role de plus en plus efficace 
en s'opposant aux depcnses injustifiees. Toute dcmandc 
de depenscs supplementaires devra etrc examinee ::ivec 
beaucoup d'attcntion et lorsque, pour des raisons bud­
getaires, !'Organisation des Nations Unies ne pent 
entreprendre ccrtaincs activites utiles, ii convicndrait 
d'cncouragcr lcs organismes henevoles a s'en charger. 

22. M. BUSTAMANTE C\lexique) approuvc l'ouverlurc 
de credits recommandee par le Comitc consultatif. Plus 
lard, la delegation mexicainc soumcttra des proposi­
tions relatives a Ia coordination de l'activite du Depar­
tcment des questions economiqucs et de I' Administra­
tion de !'assistance technique. 

23. Mlle WITTEVEEN (Pays-Bas) appuic les observa­
tions quc le President du Comite consultatif et le rcpre­
sentant de la Suede ont faitcs au sujct de la procedure 
a suivrc. Logiqnement, a la suite de ces observations, 
le Secretairc general devrait etrc invite a presenter des 
previsions budgetaires revisees ou supplementaires 
couvrant Jes travaux snpplcmenlaires quc le Conseil 
economique et social a autorises a sa dernierc session. 
La delegation des Pays-Bas n'cst pas disposcc a approu­
ver !'affectation d'une somme globalc a ces activites, 
tant que des informations pins detaillees n'auront pas 
etc fournics sur Jes depenscs qu'elles entraincnt. Elle 
accepte Jes reductions recommandecs par le Comitc 
consultatif en cc qui concerne Jes previsions du Sccre­
taire general ct ellc demandc l'ajournement de la deci­
sion sur les depenses supplementaircs qu'cxigcront les 
activites nouvelles. La Cinquieme Commission ne 

r,ourra prendtc de decision sur cette question qu'en 
s app_uy_ant s_ur des previsions plus detaillees quc le 
Secretaire genfral devrait presenter ct au sujct des­
quclles le Comitc consultatif serait invite a faire rap­
port. 

21. 1\1. ADARKAR (Incle) estime, lui aussi, que la pro­
cedur~ correcte est de soumettre des previsions supple­
menta~re~ relat_ivcs aux activitcs nouvelles que Jc 
Conse1I econom1quc ct social a autorisees. Sans doute, 
!'Incle ct de nombrcux autres pays insuffisamment deve­
loppes sont-ils partisans de ccs activites mais ii est 
preferable que l'ouverturc des credits nec~ssaires fassc 
l'objet d'un examen distinct. 1\1. Adarkar cspere done 
quc le Secretaire general adoptera cettc procedure. 

25; M. OWEN (Sccretaire general adjoint charge du 
D_epartement des questions economiqucs) dit que, pour 
repo~1dre au dcsir de stabilite budgetaire cxprime par 
la Cmquieme Commission, ii a donne !'assurance a Ia 

. dernierc session du Conseil economique et social, que 
Jes travaux supplementaires exiges par Jes activites 
nonvellcs antorisecs par le Conseil pourraient etrc 
finances clans le cadre du budget existant, grace a la 
reorganisation ou a l'ajournement d'autres travaux. En 
donnant cctte assurance, l\I. Owen escomptait qtic Ies 
previsions budgetaircs initiales pour l'exercice finan­
cier 1952, presentecs par le Sccretairc general, seraient 
acceptees. Des reductions ayant ete recommandees par 
le Comite consultatif, 1\1. Owen a estime qu'il etait fonde 
a demander a la Cinquiemc Commission de conserver 
lcs previsions hudgetaircs initialcs sous reserve d'une 
reduction de 122.000 dollars, due a' la decision d'ajour­
ncr certains projcts. 

26. M. FOURIE (Union Sud-Africainc), tout en louant 
lcs. efforts tentes pour eviler d'augmenter les depenses, 
estime avcc les orateurs precedents que la procedure 
correcte serait de presenter des previsions de depcnses 
supplementaires. En ce qui concerne les reductions que 
le Comite consultatif recommandc d'apporter aux pre­
visions de depcnses relatives aux consultants et au per­
sonnel temporaire, mais quc le Secrctaire general n'a 
pas etc en mcsure d'acceptcr, M. Fourie pensc qu'elles 
sont fondees sur des considerations solidcs; de meme 
que Jes autrcs reductions recommandecs par le Comite 
consultatif pour le chapitrc 10, elles ont l'appui sans 
reserve de la delegation sud-africainc. 

27. M. OWEN (Sccretaire general adjoint charge du 
Dcpartement des questions economiqucs) est d'avis 
qu'etant donne Jes opinions exprimecs au cours de la 
discussion, le Sccretairc general dcvrait accepter les 
reductions recommandecs par le Comite consultatif et 
fournir lcs previsions de depenses supplemcntaires 
relatives aux nouvelles activites quc le Conscil econo­
mique et social a autorisees. 

28. M. FAHMY (Egyptc) dit quc, clans ces conditions, 
ii retircra sa proposition tendant a augmenter Jes cre­
dits que le Comite consultatif avail rccommandc d'affcc­
tcr au chapitre 10. 

29. M. PACHACHI (Irak) appuie Jes reductions recom­
mandecs par le Comite consultatif. 

30. M. KYIN (Birmanie) appuie Jes rccommandations 
du Comitc consultatif sous reserve quc Ia reduction 
des credits affectes aux frais de voyage du personnel 
en mission soil portee de 20.000 a 30.000 dollars. JI 
fail cette proposition, d'abord parce qu'il est souhai­
table de contrchalancer lcs augmentations de dcpcnses 
votecs par la Commission par des reductions a d'autres 
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postcs du budget; cm.;uitc, parcc quc lcs voyar1es nc 
sont pas tout a fait indispensables; ct, cnfin, par~c quc 
le. postc des frais de voya_ge est cclui oi1 l'on peut le 
m1cux apporter des reductions. 

31. l\I. ADARKAR (Inde) remercie vivcmcnt le Sccrt.'­
tairc general adjoint charge du Departcment des ques­
tions economiques des efforts qu'il a fails pour realiser 
des economies. Toutcfois, il ne saurait admcttre que des 
previsions supplementaircs soient introduites subrep­
ticement dans Jes previsions budgetaires regulicrcs ct 
il estimc quc, puisque Jes membrcs de la Cinquiemc 
Commission out deja re~u de )curs gouvernements des 
.instructions fondees sur Jes previsions budgctaires du 
Sccretairc general et sur Jes rapports pertinents du 
Comite consultatif, il est preferable de soumettrc des 
previsions budgetaircs supplemcntaircs, lorsqu'on a 
bcsoin de credits supplementaircs. 

32. l\I. BRENNAN (Australic) approuvc la declaration 
faite, :\ la 286• seance, par le President du Comite 
consultatif (A/C.5/·155) sur la question de principe 
relative a la presentation de previsions supplemen­
taircs. 11 estime quc si l'habitudc de s'ecarter des prin­
cipcs etablis se gcneralisait, la Cinquicmc Commission 
pourrait avoir des difficnltcs a s'acquitter de sa t:'ichc. 

33. M. Brennan louc le Secrctaire general adjoint 
d'avoir prcsentc au Conseil cconomique et social des 
propositions ayant pour objet de pcrmcttrc au dcpar­
tcment de poursuivrc scs travaux sans quc soient 
accrues Jes ouvcrtures de credits relatives a cc depar­
tcmcnt pour 1951. 

34. Tout en s'associant aux observations du President 
du Comite consultalif concernant la question des consul­
tants, 1\1. Brennan fail rcmarqucr qu'il faudra pcut­
clrc un jour ctablir un cquilibrc cnlre l'clfectif du per­
so1rncl permanent et cclui des consultants. 

35. En dchors de la question de la presentation de 
previsions supplementaircs, ii n'y a quc pen de dilfe-

• rcnccs cntrc le point tlc vuc du Comite consultatif ct 
cclui du Secrctairc general, en cc qui conccrnc Jes 
ouvcrturcs de credits au Departcment des questions 
cconomiqucs; ccla rcssort claircment du paragrapltc 10 
du document A/C.5/451. Bien quc M. Brennan n'ait pas 
l'intcntion de voter contrc la proposition des Pays-Bas, 
au cas oi1 ellc serait mise aux voix, ii considcrc quc 
la Cinquicmc Commission dcvrait accepter le chiffrc 
propose par le Secretairc general de manierc a mani­
fcster son approbation du principc de stabilisation 
appliquc par le Sccretaire general ct a rcnforccr sa 
position tlevant le Conscil l'annec prochaine. Ce der­
nier pourrait, toutefois, sc rallier a la rccommandation 
du Comitc consultatif en cc qui conccrnc !cs frais de 
voyage prevus au chapitre 10. La Commission pourrait 
alors passer au vote sans plus de retard. 

3G. M. GANEM (France) declare quc sa delegation 
cprouve certains doutes au sujet de la methode suivie 
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dans le cas des previsions. budgetaires relatives au 
Departement des questions cconomiques; il estime que, 
pour resoudrc le problcme, la Commission devrnit, soil 
discutcr les previsions budgetaires initiales du Secre­
tairc general ct le rapport corrcspondant du Comite 
consultatif, soil demander au Comite consultatif de 
presenter un rapport supplementairc conccrnant le 
chapitrc 10 des previsions bu<lgetaires, en· tenant 
comptc des previsions rcvisecs etablies par le Secre­
tairc general sur la base des incidences financicres 
des resolutions adoptecs par le Conscil economique et 
social. 

37. l\l. MACHADO (Bresil) appuic Jes recommandations 
tlu Comite consultatif concernant le chapitre 10 des 
previsions budgetaires; il convientlrait, a son a vis, de 
rcduire considerablement Jes credits ouvcrts au titre 
des frais de voyage. II pensc que Jes deplacemcnts 
prcvus pour !cs divers dcpartemcnts du Secretariat 
dcvraicnt ctrc indiques sous unc sculc rubriquc des 
previsions budgetaires. M. Machado insistc sur Jes dif­
ficultes que rencontrcnt Jes membres des delegations 
pcrmanentcs lorsquc, voulant consulter des fonction­
naircs des Nations Unies, ils apprcnnent qu'ils sont 
absents de New-York. 

38. 1\1. Machado est d'avis quc si, commc l'a declare 
le Sccretaire general adjoint, tous !es travaux confies 
au Departemcnt des q1icstions economiques it la 
treiziemc session du Conscil economiquc ct social peu­
vcnt etrc finances t't l'aide des credits inscrits au cha­
pitre correspondant des previsions initialcs pour 1952, 
c'cst que Ct's previsions etaient vraiscmblablcmcnt 
incorrcctcs lorsqu'cllcs ont ete prescntecs au Comitc 
consultatif avant la trcizieme session du Conseil. 

39. En cc qui conccrnc la question de la procedure a 
suivrc, le Secretairc general a parfaitcmcnt le droit de 
presenter des previsions supplementaircs pour couvrir 
lcs depcnscs relatives aux !aches nouvelles confiees au 
Secretariat. i\I. Machado pense, toutcfois, quc le Sccre­
tairc general devrait demander au Conseil economique 
et social de decharger le Secretariat de certaines taches 
lorsqu'il Jui impose, par ai!lcurs, de nouvcllcs rcspon­
sabilites. 

,10. Commc il rcssort des comptcs rendus analytiques 
de la trcizicmc session <lu Conseil economiquc et social, 
le rapport du Secretairc general sur les incidences 
financicres des resolutions adoptecs par le Conseil a 
ccttc session n'a etc distribue qu'aux seules fins d'infor­
mation et n'a pas ete discute. C'cst la une pratiquc a 
laquclle il convicndrait de mcttrc fin. 

41. 1\1. BOURGET (Canada) propose de rcnvoyer la 
suite de la discussion a la seance de l'apres-midi. 

La motion d'ajoul'nemcnt est adoptec. 

La seance est levee a 12 h. 55. 

F.-D.-!J3431-Deccmher 1!J51-t,700 




